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PARTIE 1 : CONTEXTE 

Les monts Nimba – aspects biophysiques et statuts de protection. 
Dans un paysage ondulant de plaines et de collines de 400 à 500 mètres d’altitude, le massif du Nimba se 
dresse abruptement telles les ruines déchiquetées d’une imposante forteresse préhistorique. Sur près de 40 
kilomètres de long, du nord-est au sud-ouest, atteignant 1752 mètres d’altitude, il marque le point de 
rencontre des trois frontières des Républiques de la Guinée, du Libéria et de la Côte d'Ivoire. Des millénaires 
d’érosion et d’altération ont balayé les roches environnantes et concentré le fer en des couches indurées qui 
l’ont blindé contre les effets du temps et des éléments atmosphériques. 
 
Le massif est important pour deux raisons : son exceptionnelle diversité biologique, ainsi que ses riches 
gisements de minerai de fer. Concernant cette première raison, étant donné leur topographie remarquable 
que leur âge exceptionnellement ancien, les monts Nimba sont bénis d’une vaste diversité d’écosystèmes, 
commençant par une grande variété de forêts et savanes édaphiques du piedmont qui, avec l’altitude, se 
succèdent en formations forestières et savanicoles de plus en plus originales en Afrique de l’Ouest, et 
hébergent des espèces souvent rares et/ou de répartition disjointe. Dans leurs parties guinéenne et 
ivoirienne, les monts Nimba représentent un véritable « château d’eau », avec une cinquantaine de sources 
qui contribuent à la variété des écosystèmes présents. Ces sources, et les ravins étroits et profonds de 500 m 
à 1600 m, ont permis aux monts de servir de refuge biologique pour les espèces de Forêt de la Haute Guinée 
pendant les fluctuations climatologiques du passé, quand la forêt humide avait presque disparu et la forêt 
ouverte et la savane prédominaient en Guinée Forestière et au Libéria. 
 
Les monts Nimba représentent aussi aujourd’hui le seul habitat pour un nombre important d’espèces 
endémiques, telles que des plantes (e.g. Bulbostylis guineensis) et des animaux comme le fameux crapaud 
vivipare des monts Nimba (Nimbaphrynoïdes occidentalis). Au total, plus de 2400 plantes vasculaires ont été 
identifiées dans ce massif, et ce chiffre continue à s’augmenter avec les études menées par les sociétés 
minières et leurs partenaires depuis 2007. Au niveau de la faune, plus de 425 vertébrés ont été repérés aux 
monts Nimba, et le nombre d’invertébrés est supérieur à 2 500. Ce dernier chiffre ne représente que les 
groupes taxonomiques qui ont été étudiés ; il augmentera certainement dès lors que des études seront 
menées sur les groupes d’invertébrés moins connus. 
 
Cette diversité remarquable d’espèces est possible à cause de la grande diversité de niches écologiques et 
de la proximité particulière des habitats qui normalement ne seraient pas compressés dans un espace aussi 
réduit. Cette compression d’habitats et d’espèces diverses témoigne des « processus écologiques et 
biologiques en cours dans l'évolution et le développement des écosystèmes et communautés de plantes et 
d'animaux terrestres… », c’est-à-dire au critère ix pour la valeur universelle exceptionnelle selon les 
Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial du Centre du 
Patrimoine Mondial (2019). 
 
Pour cette raison, de même que pour leur diversité en espèces menacées et donc de leur importance 
incontestable pour la conservation de la biodiversité (le critère x pour la valeur universelle exceptionnelle), 
les parties guinéenne et ivoirienne des monts Nimba ont été respectivement inscrites sur la Liste du 
patrimoine mondial en 1981 et 1982. 
 
Toutefois, bien avant cette inscription, en 1944, l’autorité coloniale française a classé la zone appartenant 
aujourd’hui à la Guinée et à la Côte d’Ivoire, et couvrant 17 130 hectares, en réserve naturelle intégrale (RNI), 
dédiée à la recherche et à la conservation stricte de ses écosystèmes. Ses limites ont été modifiées en 1955 
pour inclure encore 2 160 hectares (les collines de Thuo, près de la frontière libérienne au sud-ouest de la 
RNI). Au moment de son indépendance en 1958, la Guinée a continué à gérer ses quelque 14 090 hectares 
comme RNI. 
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Les monts Nimba – activités minières. 
Vers 1968, sous l’impulsion du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), une première 
campagne de forages a été réalisée en vue d’une future mine. Plusieurs campagnes successives d’exploration 
et d’études d’un projet d’exploitation des gisements d’hématite de la partie septentrionale de la chaine se 
sont succédées au cours des années 1970 et 1980, jusqu’en 1990, sans qu’une mine ne soit jamais 
développée dû à une faible demande et un prix faible du minerai de fer pendant la décennie des années 
1990, d’une part, et à l’insécurité chronique au Libéria liée à sa guerre civile qui a frappé le pays en deux 
phases principales – de 1990 à 1996, et de 2000 à 2003 – d’autre part. Cette instabilité a rendu impossible la 
voie libérienne de transport du minerai, prévue depuis les années 1970 par le chemin de fer existant, qui 
relie Yéképa, à la frontière guinéenne, au port de Buchanan sur la côte libérienne. Le projet minier a donc 
été mis en suspens en attendant des conditions plus favorables à son développement. 
 
Efforts de conciliation de la conservation avec l’exploitation minière 
En parallèle aux activités d’exploration minière, les parties intéressées à la conservation des monts Nimba 
ont réussi en 1980 à établir une Réserve de biosphère qui couvrait la RNI guinéenne (14 090 ha), et une partie 
du piedmont là où se trouvent actuellement les villages de Gbakoré, Gouamou, Zouguépo et Siakata. La 
Figure 1, extraite de la nomination de 1980, montre une zone de protection intégrale qui s’étendait de la 
frontière libérienne vers le nord, comprenant une superficie de 10 000 hectares, selon la nomination. La 
nomination dit que les 6 000 hectares au nord de la chaine seraient « soumis à une exploitation minière » 
(voir Figure 1). Sans être explicite, la limite australe de cette zone minière semblait remonter le lit de la rivière 
Wolonda jusqu’au col entre le mont Pierré Richaud et le Signal Sempéré, pour ensuite descendre la ligne de 
crête du Signal Sempéré et la colline de Zougué, avant de tourner vers le sud-ouest pour comprendre la partie 
de basse altitude de la RNI de 1944, à l’ouest du mont Leclerc. 
 
En 1981, la Guinée a proposé la RNI des monts Nimba pour inscription sur la Liste du Patrimoine Mondial ; la 
nomination fut acceptée lors de la réunion du Comité du Patrimoine Mondial en décembre 1981. En 1982, la 
Côte d’Ivoire a proposé la RNI ivoirienne des monts Nimba pour inscription, ce qui fut accepté par le Comité 
du Patrimoine Mondial, faisant des monts Nimba un Bien transfrontalier. 
 
Pendant les années 1980, les activités d’exploration minière continuaient, créant des tensions entre les 
promoteurs de l’exploitation minière et les champions de la conservation. En 1991, la Guinée a soumis une 
nomination pour modifier les limites du Site afin de les harmoniser avec celles de la zone de conservation 
intégrale de la Réserve de biosphère, précisant que la nomination de 1981 au Comité du patrimoine mondial 
contenait une erreur : la partie septentrionale n’aurait pas dû faire partie de la nomination. Toutefois le 
Comité a refusé la proposition. En 1992, le Comité a mis le Bien sur la Liste des sites en péril, citant « la 
confusion des limites du site du patrimoine mondial… la décision du gouvernement de Guinée [de concéder 
une partie des monts à un consortium minier international en août 1992 en vue de] … l’exploitation de la 
mine, et l’arrivée de très nombreux réfugiés » libériens. Dès l’année 1993, le Site a été maintenu sur cette 
Liste à cause d’autres menaces comme les activités de subsistance de la population locale (agriculture, 
abattage d’arbres, braconnage, pâturage, feux incontrôlés) et une gestion insuffisante. 
 
  



  

                     4 
 

Figure 1. Carte de la Réserve de Biosphère des monts Nimba, nomination de 1980. 

 
Pour trouver une solution à l’opposition entre « les miniers » et « les environnementalistes », une mission 
conjointe, dirigée par l’UICN, a passé la seconde quinzaine de mai 1993 aux monts Nimba. La mission était 
composée du Centre du Patrimoine Mondial, de l’UICN, du PNUD, du Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement, du Gouvernement de Guinée, de la société NIMCO promoteur du projet minier, de l’ONG 
internationale Centre pour l’Environnement et le Développement Intégrés, de l’ONG guinéenne Guinée 
Écologie, et des personnes ressources internationales et nationales. La mission a recommandé une 
modification de la limite du Site qui en exclurait une zone d’environ 1 550 hectares en forme de trou de 
serrure, qui serait désormais consacrée aux activités minières et ce, selon certaines conditions 
environnementales. La Réserve de biosphère serait élargie pour comprendre deux aires centrales 
supplémentaires, consacrées à la conservation stricte : les Collines de Bossou habitat d’une population de 
chimpanzés, et la Forêt de Déré, contiguë avec la Forêt Classée de Tiapleu en Côte d’Ivoire. Ces trois aires 
centrales seraient entourées par une zone tampon où les activités seraient strictement contrôlées pour en 
assurer la compatibilité avec la conservation intégrale des trois aires centrales, y compris les infrastructures 
industrielles en appui au projet minier. La zone tampon serait, à son tour, entourée par une aire de transition 
destinée à la réplication des bonnes pratiques développées dans la zone tampon. 
 
La proposition de modification des limites du Bien fut acceptée par le Comité du patrimoine mondial en 
décembre 1993, et le Programme MAB, responsable du réseau mondial des réserves de biosphère, l’accepta 
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aussi la même année. En 2010, la Guinée a mis à jour les statuts des aires classées des monts Nimba dans le 
Décret présidentiel D/2010/185/PRG/SGG portant actualisation des actes de classement et de gestion des 
aires de la Réserve de biosphère des monts Nimba. La Figure 2 montre les différentes limites actuelles des 
zones classées des monts Nimba guinéens. 
 
Figure 2. Aires classées des monts Nimba guinéens. 

 
 
Contextes socio-économiques et civils de chacun des pays des monts Nimba 
Comme l’indique la Figure 2, les monts Nimba se partagent entre trois pays : la Guinée, la Côte d’Ivoire et le 
Libéria. Si les mêmes peuples habitent de chaque côté de la frontière – Manons, Könös, Yacoubas/Dans – les 
zones du Nimba dans les trois pays ont connu des histoires divergentes. 
 
En Guinée, la zone du Nimba se situe à l’extrême sud-est du pays, loin de la capitale (Conakry) et d’accès 
souvent difficile, même de N’Zérékoré, la capitale régionale. À part les quelques emplois dans la fonction 
publique, et les ONG et institutions onusiennes qui géraient les crises liées aux réfugiés, les emplois stables 
sont relativement rares depuis les dernières décennies. L’économie de la zone se base fondamentalement 
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sur l’agriculture et le petit élevage. Dans le passé, la protéine animale venait principalement de la chasse et 
de la pêche, mais du fait de la raréfaction du gibier et des poissons, la consommation de la viande d’élevage 
ou importée augmente. 
 
L’exploitation forestière représentait une activité économique importante jusqu’au début des années 2000, 
mais la mauvaise gestion des forêts et le non-respect des lois et règlements d’exploitation forestière ont fait 
que presque toutes les forêts, hors forêts communautaires et zones classées, avaient disparu avant 2005, et 
nombre d’entre elles, comme la Forêt de Déré ont été gravement atteintes. 
 
Sur le plan démographique, la zone guinéenne du Nimba a connu des fluctuations importantes depuis 
l’indépendance du pays. Lors de la Première République (1958-84), une grande proportion de la population 
locale a fui vers la Côte d’Ivoire ou vers le Libéria, où il y avait d’avantage d’opportunités d’emploi, y compris 
celles liées aux activités minières à Yéképa (voir ci-dessous). À partir de 1985, quand les opportunités au 
Libéria diminuaient et le climat politique se détendait en Guinée, beaucoup de personnes sont revenues au 
pays. Lors des deux premières périodes intenses de la guerre civile au Libéria – en 1990 et en 1992 – la zone 
du Nimba a reçu des dizaines de milliers de réfugiés, qui ont exercé de fortes pressions sur la forêt et la faune 
locales. La plupart des réfugiés sont repartis chez eux depuis la fin de la première phase de guerre au Libéria 
en 1996. 
 
Depuis les deux dernières décennies, la zone rurale autour des monts n’a pas connu de transformation ou de 
développement économique particulier. Elle est soumise à une croissance démographique constante mais 
inférieure à celle de la capitale préfectorale de Lola Centre qui a quintuplé ces 40 dernières années. Par 
endroit, comme à Gbakoré, la population a grandi en réponse aux opportunités liées aux activités 
d’exploration minière, en cours depuis fin-2005, mais elle a diminué dès la diminution des activités minières. 
Dans toute la préfecture, le démarrage du développement d’une mine – de fer, graphite, nickel – est attendu 
impatiemment pour stimuler l’emploi et l’économie locale. 
 
Au niveau de la conservation et de gestion du Bien du patrimoine mondial et de la Réserve de biosphère en 
Guinée, le Centre de Gestion de l’Environnement des monts Nimba fut créé en 1995. Il a vu son mandat élargi 
aux monts Simandou vers 2004 quand il est devenu désormais le Centre de Gestion de l’Environnement des 
monts Nimba et Simandou (CEGENS). Le ‘Programme de Conservation de la Biodiversité des monts Nimba 
par une Approche Participative et Intégrée’ (PCBMN) a été lancé en 2005 pour une durée de neuf ans, 
jusqu’en 2014, avec des financements principaux fournis par le Fonds pour l’Environnement Mondial et le 
PNUD. Malheureusement, ce programme n’a pas abouti à réaliser la grande majorité de ses objectifs, malgré 
des dépenses supérieures à 5 millions d’USD. Les réalisations les plus durables n’ont été effectuées que vers 
la fin, en 2011-13, avec l’intervention de l’ONG Fauna & Flora International (FFI). Le volet Renforcement des 
capacités du CEGENS, prévu dans le PCBMN, n’a presque pas été entamé et l’autorité de gestion se trouvait 
sans moyens et capacités particuliers à la fin de l’exécution du programme. 
 
Néanmoins grâce aux efforts du personnel du CEGENS ainsi que des appuis parfois modestes ou ponctuels 
des partenaires tels que FFI, le Programme STEWARD de l’USAID, l’Union Européenne et l’UNOPS, d’autres 
structures onusiennes comme l’UNESCO, et la Société des Mines de Fer de Guinée (SMFG), la société minière 
étudiant depuis 2005 la possibilité de développer un projet d’exploitation des gisements de minerai de fer 
dans la Concession minière du Nimba, le CEGENS a continué à appuyer la conservation des monts Nimba avec 
le peu de moyens à sa disposition. Ces actions incluaient la participation aux efforts de concertation et de 
collaboration transfrontalières avec les autorités libériennes et ivoiriennes du Nimba, décrits ci-dessous. 
 
En 2014-15, la crise du virus Ebola a nécessité la suspension de la collaboration transfrontalière, de même 
que presque toute activité de conservation propre à la Guinée. Ce n’est qu’en 2016, après la crise sanitaire, 
que les activités appuyées par l’UNOPS et la SMFG ont commencé à s’épanouir. Le premier a fourni un appui 
important à la formation professionnelle paramilitaire et technique du personnel du CEGENS, et des apports 
matériels (équipements, uniformes) et opérationnels pour permettre, entre autres, le déploiement des 
premières patrouilles depuis des années. La SMFG a renforcé les capacités matérielles du CEGENS au niveau 
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de sa base vie, organisé des formations thématiques en SIG, en droits de l’homme et en méthodes de 
recherche (aux côtés des chercheurs qu’elle mobilisait), appuyé la mise en place de pares-feux et des 
patrouilles par le CEGENS pour la protection du Bien, et facilité la collaboration transfrontalière, à 
commencer par les autorités libériennes et, depuis 2018, avec les autorités ivoiriennes. Ainsi, depuis 2016, 
des avances notables ont été enregistrées dans la conservation de la partie guinéenne du Bien. 
 
Pour comprendre le contexte du Nimba guinéen, il faut décrire aussi les deux pays voisins se partageant la 
région. 
 
Au Libéria, le nord du Comté Nimba était enclavé et assez peu peuplé jusqu’en 1954, quand un gros gisement 
de minerai de fer fut découvert au mont Alpha, le point culminant de la chaîne des monts Nimba libériens. 
La construction d’une mine à ciel ouvert et d’un chemin de fer et d’un port à eau profonde à Buchanan sur 
la côte libérienne, a eu lieu de 1960 jusqu’en 1962. Ce gisement et, plus tard, un gisement à 25 km au sud-
ouest, appelé Tokadeh, ont été exploités jusqu’en 1992 quand la guerre civile libérienne (1990-96, 2000-03) 
a mis fin à toute exploitation minière industrielle dans le pays. 
 
À partir de 1955, Yéképa a grandi, ce petit village devenant une ville moderne, cosmopolite et prospère, grâce 
à la présence de l’exploitation minière. Malheureusement, à la cessation des activités minières, elle est 
devenue une ville morte, pillée par différents mouvements impliqués dans la crise politique et laissée à la 
dérive. 
 
L’exploitation minière s’est poursuivie sur une importante partie de la chaîne au Libéria, près de la frontière 
avec la Guinée et la Côte d’Ivoire et sans étude d’impact ou effort particulier pour éviter ou minimiser les 
répercussions sur l’environnement. À titre d’exemple, afin d’extraire 250 millions de tonnes de minerai, les 
miniers ont déplacé environs 300 millions de tonnes de stériles, qui furent déposés dans les hauts bassins de 
deux cours d’eau descendant les monts Nimba libériens. Ceci a eu pour effet une forte sédimentation de ces 
deux rivières, tuant la majorité de la vie aquatique plusieurs kilomètres en aval, et a modifié les lits des 
rivières. Ce dernier fait a provoqué des incidents internationaux entre le Libéria et la Côte d’Ivoire parce 
qu’un de ces cours d’eau se jette dans le fleuve Nuon, qui constitue la frontière entre ces deux pays. Sur 
plusieurs kilomètres, le lit du Nuon n’est plus stable à cause de la sédimentation. Alors quand le lit change, il 
est dit que des conflits pourraient éclater entre Ivoiriens et Libériens qui réclament du territoire dans cette 
zone désormais instable. 
 
L’absence totale d’effort pour diminuer les effets environnementaux de l’exploitation minière au Libéria a 
été déploré par les environnementalistes qui cherchaient à protéger les monts Nimba dans les trois pays. 
Dans les années 1960, l’East Nimba National Forest a été classée, dans le but de garantir un 
approvisionnement de bois en perpétuité à la mine, mais pas pour conserver les richesses biologiques des 
montagnes. La société minière d’alors, la LAMCO, a néanmoins appuyé une station de recherches biologiques 
près de Yéképa, à Grassfields, qui a servi de base pour un grand nombre d’études de 1964 jusqu’aux années 
1980, remplaçant de facto la station de recherches scientifiques de Ziéla (Guinée), établie pendant les années 
1940. 
 
Grâce aux efforts de collaboration entre la Liberian Forestry Authority (FDA) et certaines ONG 
environnementales, la Réserve Naturelle du Nimba Oriental (ENNR) fut créée en 2003 (voir Figure 3), mais la 
crise civile et ses conséquences ont rendu impossible la mise en place rapide d’un dispositif de protection. La 
FDA a établi une présence sur le terrain de manière progressive pour l’ENNR pendant les années 2000, et 
divers partenaires ont fourni des appuis ponctuels à sa conservation. Cependant, il a fallu attendre jusqu’en 
2010 pour que des appuis plus importants, y compris au dialogue transfrontalier, se matérialisent grâce aux 
projets STEWARD (USAID) et à l’initiative Darwin de FFI, entre autres. 
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Figure 3. L’East Nimba Nature Reserve et ses trois forêts communautaires avoisinantes au Libéria.  

 
(Source : Plan de gestion de l’East Nimba Nature Reserve, 2014) 

 
En parallèle, depuis 2006 la société Mittal Steel, devenue ensuite ArcelorMIttal, a repris les actifs de 
l’ancienne exploitation minière dans le Nimba libérien et les zones périphériques comme Yéképa et Tokadeh. 
Elle a relancé l’exploitation de Tokadeh en 2011 et l’a élargie plus récemment à d’autres montagnes voisines. 
En 2013, elle a démarré sa phase II d’exploitation, qui consistait en une expansion prévoyant l’enrichissement 
de minerai de moyenne qualité et une augmentation de la production de 200 %. Une condition pour la 
réalisation de la phase II était la compensation des pertes de la biodiversité occasionnées par les nouvelles 
perturbations. Cette compensation consistait en plusieurs volets, y compris le renforcement de la gestion de 
l’ENNR, la création et la gestion de trois forêts communautaires en bordure de cette Réserve (voir Figure 3), 
et l’amélioration des pratiques agricoles dans l’espace villageois riverain. La crise du virus Ebola a beaucoup 
retardé la mise en œuvre des activités, mais à partir de 2015, le travail de terrain a largement repris avec la 
dynamisation du Comité de Cogestion de l’ENNR (CCG-ENNR) – un comité responsable de la gestion de la 
Réserve, composé de représentants des communautés riveraines et de la FDA – et la mobilisation d’une 
assistance technique à temps plein fournie par FFI. Pour la première fois depuis sa création, l’ENNR a 
bénéficié d’une gestion active, relativement efficace sur le terrain, incluant une collaboration régulière et 
structurée avec l’autorité de gestion du Nimba guinéen. 
 
En Côte d’Ivoire, à partir de son indépendance en 1962, la Réserve Naturelle Intégrale du Nimba ivoirien a 
été gérée pour la conservation, malgré certaines prospections minières pendant la période coloniale. 
Pendant les années 1980 -1990, à l’extrême ouest du pays, la zone du Nimba ivoirien était plutôt à l’abri des 
dynamiques globales dans l’ouest du pays qui a vu une forte expansion du café, du cacao et de l’abattage 
d’arbres et une régression alarmante de la forêt. Toutefois, il y a eu quelques brèves invasions de la RNI par 
des sociétés forestières et par des planteurs de café ou de cacao qui, tôt ou tard, furent expulsés. Mais la 
surveillance in situ de la RNI du Nimba ivoirien n’était que ponctuelle, selon les informations disponibles. 
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Pendant cette période, la route reliant Danané à Lola est restée une piste en latérite – tandis que les routes 
entre Danané et Man et celle entre Lola et N’Zérékoré furent bitumées – et était souvent en mauvais état, 
limitant ainsi les activités économiques, le commerce et d’autres échanges sociaux. 
 
De 2002 à environ 2011, la crise politique en Côte d’Ivoire, a fait que les liens sociaux et commerciaux ont 
été très perturbés entre les pays et les peuples, tant au niveau national qu’au niveau du Nimba. Quoiqu’il n’y 
ait pas eu de flux important de réfugiés dans la zone, comme pendant les crises au Libéria, les Forces 
Nouvelles à la frontière internationale à Gbapleu/Gouéla n’ont pas été rapidement intégrées aux processus 
de paix et de réintégration. Conséquence, non seulement pendant la période de crise nationale, mais aussi 
au-delà de 2011, l’accès libre à la zone du Nimba ivoirien était compromis et l’autorité de l’État manquait au 
plan local. Il en a résulté certaines agressions au niveau de la partie ivoirienne du Bien, qui ont été minimisées 
grâce aux efforts des autorités locales et surtout des villageois qui ont généralement accepté de résister à 
l’opportunisme présenté par le manque de surveillance de l’État. 
 
Malheureusement, ce n’était pas le cas pour les Forêts classées de Tiapleu (Côte d’Ivoire – voir Figure 4) et 
de Déré (Guinée) où les agressions agricoles et d’exploitation forestière commerciale se sont poursuivies en 
toute impunité à partir des années 1990 et surtout pendant la période de crise. Des villages entiers se sont 
établis à l’intérieur de ces zones classées. Le fait que les Forces Nouvelles contrôlaient la frontière ivoirienne 
ainsi que les aires classées locales a fait que les autorités guinéennes n’avaient pas d’interlocuteur officiel en 
Côte d’Ivoire sur le plan local avec qui chercher à résoudre les problèmes comme l’occupation illégale de la 
Forêt de Déré par des personnes d’origine guinéenne, ivoirienne et burkinabé. 
 
Malgré les difficultés rencontrées par les autorités ivoiriennes – l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR), 
responsable de la RNI du Nimba ivoirien, et la Société des Forêts (SODEFOR) pour la Forêt Classée de Tiapleu 
– celles-ci ont cherché à redéployer leur personnel sur le terrain le plus tôt possible. Elles ont participé au 
dialogue tripartite avec la Guinée et le Libéria de 2010 à 2013. Depuis le rétablissement de l’autorité centrale 
jusqu’à la frontière guinéenne, à Gbapleu vers 2012-13, la surveillance et la collaboration avec les villages 
riverains établies sur le terrain, ont été renforcées par des appuis extérieurs techniques, matériels et 
financiers des universités nationales et étrangères, de l’UNESCO, du FEM, du FFEM, de l’Agence française 
pour le Développement, de l’Union européenne et de l’UNOPS, entre autres. La crise du virus Ebola a 
provoqué une suspension temporaire du dialogue avec les pays voisins, mais depuis 2018, le CEGENS et l’OIPR 
et la SODEFOR ont entamé une collaboration active sur plusieurs plans : gestion du Site du patrimoine 
mondial, déguerpissement de la Forêt de Déré, élaboration de rapports conjoints au Centre du patrimoine 
mondial, l’élaboration d’un premier plan pour coordonner le suivi écologique pour le Bien, et l’élaboration 
d’indicateurs l’état de conservation souhaité pour le retrait du Site du patrimoine de la Liste en danger 
(DSOCR), entre autres. 
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Figure 4. Les aires protégées de la Côte d’Ivoire 

 
 
Les aires protégées des monts Nimba en 2019 
Étant données leurs histoires complexes, voici un résumé des statuts de conservation, en 2019, des aires 
protégées des monts Nimba. 
 
Pour la Guinée : 

- La Réserve naturelle intégrale des monts Nimba, d’une superficie officielle de 12 540 hectares, 
classée en réserve naturelle intégrale par la législation guinéenne, aire centrale de la Réserve de 
Biosphère des monts Nimba (RBMN), et Site du patrimoine mondial 

- Les Collines de Bossou, d’une superficie officielle de 320 hectares, classée en RNI par la 
législation guinéenne et aire centrale de la Réserve de Biosphère des monts Nimba 

- La Forêt de Déré, d’une superficie officielle de 8 920 hectares, classée en RNI par la législation 
guinéenne et aire centrale de la Réserve de Biosphère des monts Nimba 

- La Zone Tampon de la RBMN, d’une superficie officielle de 35 140 hectares, classée en réserve 
naturelle gérée (RNG) par la législation guinéenne et zone tampon de la RBMN 

- L’Aire de Transition de la RBMN, d’une superficie officielle de 88 280 hectares, sans statut 
particulier dans la législation guinéenne mais classée « aire de transition » de la RBMN 

- Concession Minière du Nimba guinéen, d’une superficie officielle de 625 hectares, réservée à 
l’exploitation minière par la législation guinéenne  et officiellement en dehors de la RBMN 
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- Périmètre Minier du Nimba guinéen, d’une superficie officielle de 925 hectares, classé en 
réserve naturelle gérée (RNG) par la législation guinéenne et officiellement en dehors de la 
RBMN 

 
Pour le Libéria : 
- La Réserve naturelle du Nimba oriental, d’une superficie officielle 11 553 hectares, classée en 

réserve naturelle par la législation libérienne, mais avec un Mineral Development Agreement 
superposé accordé à ArcelorMittal 

- Les Forêts Communautaires de Zor, Blei et Gba, couvrant des superficies respectives de 1 140 
ha, 639 ha et 10 832 ha, classées en forêts communautaires. Il est à noter que celle de Zor est 
contiguë à la RNI ivoirienne des monts Nimba. 

 
Pour la Côte d’Ivoire : 
- La Réserve naturelle intégrale des monts Nimba, d’une superficie officielle de 5 093 hectares, 

classée en réserve naturelle intégrale (RNI) par la législation ivoirienne et Site du patrimoine 
mondial 

- La Forêt Classée de Tiapleu, d’une superficie officielle 27 100 hectares, classée en forêt classée 
par la législation ivoirienne 

- La Forêt Classée du mont Niéton, contiguë avec le sud-est de la Forêt de Déré, d’une superficie 
officielle 9 439 hectares, classée en forêt classée par la législation ivoirienne 

 
Certaines des superficies officielles de ces aires ont été calculées sur la base de projections cartographiques 
anciennes. Le Tableau 1 compare les superficies officielles contre celles mesurées avec SIG sur la base 
d’images satellitaires ortho rectifiées.  
 
Tableau 1. Superficies officielles des décrets guinéens et ivoiriens et du plan de gestion de l’ENNR. 

Aire Superficies officielles en 
ha. 

Superficies mesurées 
par la SMFG en ha. 

RNI des monts Nimba guinéens 12 540 13 407 

Collines de Bossou (Guinée) 320 343 

Forêt de Déré (Guinée) 8 920 8 457 

Zone tampon (Guinée) 35 140 32 294 

Aire de transition (Guinée) 88 280 90 452 

Concession minière (Guinée) 625 625 

Périmètre minier (Guinée) 925 892 

Réserve naturelle du Nimba oriental - ENNR 
(Libéria) 

11 553  

Forêt Communautaire de Zor (Libéria)  1 140  

Forêt Communautaire de Blei (Libéria) 639  

Forêt Communautaire de Gba (Libéria) 10 832   

RNI des monts Nimba ivoiriens 5 093  

Forêt Classée de Tiapleu (Côte d’Ivoire) 27 100  

Forêt Classée du mont Niéton (Côte d’Ivoire) 9 439  

Sources : SMFG pour les mesures de aires guinéennes ; Plan de gestion de l’ENNR et EIES de la Phase II 
d’ArcelorMIttal pour les aires libériennes ; OIPR pour les aires ivoiriennes. 

  



  

                     12 
 

PARTIE 2 : COLLABORATION TRANSFRONTALIÈRE POUR LA CONSERVATION DE LA 
ZONE DES MONTS NIMBA – EXPÉRIENCE DE LA GUINÉE 

À part la période française, quand la RNI de 1944 était gérée comme une seule aire protégée, d’après le peu 
de traces qui restent, la collaboration entre les pays se partageant les monts Nimba et d’autres forêts 
transfrontalières de la zone des années 1960s à 1980s se limitaient à des efforts de recherche menés de part 
et d’autre des frontières. Les documents disponibles sur le site web du Centre du Patrimoine Mondial 
indiquent qu’à la mi-1992, une première rencontre a eu lieu entre les autorités ivoiriennes et guinéennes sur 
les menaces pesant sur le Bien, d’où est issue la recommandation d’inscrire le Site sur la Liste du patrimoine 
mondial en péril. 
 
À l’initiative de FFI, deux rencontres tripartites ont été organisées par les autorités de gestion des trois pays 
– le CEGENS, la FDA et la Direction Ivoirienne de la Protection de la Nature – et trois ONG internationales – 
FFI, Birdlife International et Conservation International – à Man (11-13 septembre 2001) et à N’Zérékoré (12-
15 février 2002). Les trois autorités de gestion ont synthétisé l’état actuel, les défis et les connaissances 
relatives à la conservation des monts Nimba des trois pays. Ensuite, tous les participants ont identifié les 
activités où seule une approche coordonnée transfrontalière résoudrait un problème, contre celles où 
chaque pays pouvait agir indépendamment. La Guinée et la Côte d’Ivoire ont porté une attention particulière 
aux Forêts de Déré et de Tiapleu, qui faisaient déjà l’objet de tensions locales. 
 
Les participants ont aussi adopté une Déclaration de N’Zérékoré (février 2002). Malheureusement, cette 
déclaration n’a pas eu d’effet significatif sur le terrain, mais elle a ouvert la voie à une collaboration future. 
Dans la déclaration, les participants ont reconnu la nécessité de : 

 Renforcer les relations cordiales, un climat de paix et de concorde entre les trois États concernés par 
le massif des monts Nimba, 

 Établir des contacts d’une part entre les équipes techniques de la Côte d’Ivoire, de la Guinée et du 
Libéria chargées de gérer les monts Nimba, et d’autre part entre ces techniciens et les communautés 
locales, 

 Développer les moyens pratiques pour une coopération internationale dans la conservation des 
monts Nimba et pour le développement d’une stratégie commune de gestion, et 

 Impliquer et motiver le secteur gouvernemental et privé, ainsi que les riverains, qui constituent les 
principales parties prenantes du schéma général de gestion des monts Nimba. 

 
Vers la fin d’une période d’instabilité civile (2002-11) qui a bouleversé les trois pays à différents moments et 
retardé la continuation de la collaboration transfrontalière, le progrès majeur suivant a eu lieu à Abidjan en 
juillet 2010 avec l’élaboration conjointe d’un projet de déclaration de valeur universelle exceptionnelle du 
Site du patrimoine mondial entre la Guinée et la Côte d’Ivoire. Les ministres réunis sont allés plus loin et ont 
élaboré la Déclaration d’Abidjan qui portait sur la gestion durable des massifs forestiers transfrontaliers des 
monts Nimba, Déré et de Tiapleu comme suit : 
 

Nous, les ministres responsables de l’environnement et des eaux et forêts de la Guinée et de la 
Côte d’Ivoire, réunis à Abidjan, .… Déclarons notre engagement à : 
1. Rechercher le financement nécessaire pour la restauration de l’aire centrale de Déré et de 

la Forêt Classée de Tiapleu ; 
2. Mettre en place un mécanisme de programmation conjointe, de suivi et de coordination 

entre les ministères ivoirien et guinées en charge de l’environnement ; 
3. Renforcer la collaboration tri nationale Côte d’Ivoire, Libéria, Guinée, comme cadre 

d’échanges et de concertation ; 
4. Encourager les institutions internationales telles que l’UNESCO, l’UICN, le PNUE, les 

mécanismes de financement des Accords multilatéraux sur l’environnement (Convention 
Cadre sur les Changements Climatiques, Protocole de Kyoto, Convention sur la Biodiversité…) 
et les bailleurs de fonds tels que le FEM, le PNUD, la Banque Mondiale, la BAD, etc., à soutenir 
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toutes initiatives ayant pour objectif, la conservation des ressources de la biodiversité et le 
développement durable. 

 
Cette déclaration a coïncidé avec le démarrage d’une série de rencontres tripartites appuyées par deux 
programmes des partenaires internationaux. Le projet ‘Développement d’une plateforme de gouvernance 
environnementale multi-secteur pour les monts Nimba’, appelé couramment « projet Darwin », mis en œuvre 
par FFI de 2009 à 2013, cherchait à renforcer la gouvernance transfrontalière pour améliorer la gestion de 
l’environnement de l’ensemble des monts Nimba. Il avait comme volets : 

 la continuation du dialogue transfrontalier entre les trois autorités de gestion des monts Nimba grâce 
à des réunions semestrielles et annuelles, 

 le renforcement des capacités des ONG intervenant dans la zone, 
 la préparation d’un atlas environnemental sur la zone du Nimba, et 
 d’autres activités. 

 
Le projet Darwin fut conçu et réalisé en étroite coordination avec le projet STEWARD. Le projet STEWARD, 
mis en œuvre de 2008 à 2016 et financé par l’USAID et le Service Forestier des États Unis d’Amérique, a 
poursuivi un grand nombre d’activités en appui au développement durable et à la conservation et la gestion 
des ressources naturelles et de la biodiversité, dans les pays de l’Union du Fleuve Mano. Parmi plus de 60 
volets, il comptait : 

 des appuis aux communautés à la base pour la gestion des ressources naturelles, 
 le renforcement des capacités des institutions responsables de la gestion des aires protégées, 
 des analyses des cadres institutionnels et juridiques pour la coopération transfrontalière entre les 

pays, et 
 certaines actions locales ciblant les aires protégées transfrontalières et la coopération 

transfrontalière. 
 
L’une des réalisations principales de ces deux projet pris ensemble fut la signature en décembre 2012 par les 
ministres responsables de l’environnement des trois pays, d’un accord cadre portant sur la conservation 
tripartite et durable des monts Nimba. Cet accord : 

 reconnait l’apport des aires protégées transfrontalières à la paix, aux bonnes relations entre pays, à 
la santé écologique et à la conservation des ressources génétiques ; 

 met en exergue le besoin d’une application correcte des principes de conservation de la biodiversité 
et des écosystèmes, et exprime la volonté de créer une réserve de biosphère commune tripartite ; 

 cherche la création d’un cadre de concertation annuelle tripartite devant examiner tous les 
problèmes liés à la gestion transfrontalière des monts Nimba, notamment : 

➢ les contacts réguliers entre les institutions de gestion des monts Nimba : échanges 
d’expériences, visites de terrain, rencontres scientifiques, échange de documents, 

➢ la mise en place des cadres juridiques pour l’application des actions retenues, 
➢ l’harmonisation des politiques et des objectifs stratégiques de gestion, et 
➢ la coordination des actions de gestion et de protection ; 

 propose la création d’un comité technique de suivi et de mise en œuvre de l’accord–cadre. 
 
Les rencontres appuyées par ces deux initiatives ont continué jusqu’en 2013, mais avec la crise du virus Ebola 
à partir du début de 2014 – un cas de force majeure absolue – la collaboration a cessé. 
 
Après la fin de la crise sanitaire, dans le second semestre de 2015, les autorités guinéennes et libériennes ont 
démarré une collaboration active. En décembre 2015, une première réunion entre le CEGENS et le CCG-ENNR 
a lancé cette nouvelle phase. Chaque pays a présenté ses mises à jour sur l’état de conservation de la Réserve 
naturelle du Nimba dans son pays, les mesures de gestion en cours et planifiées, la collaboration avec les 
partenaires comme FFI (Libéria) et les sociétés minières – ArcelorMittal et SMFG, principaux donateurs à 
cette dynamique transfrontalière – et l’état d’avancement des projets miniers, qui exercent une influence 
locale incontournable. Des actions conjointes préliminaires ont été planifiées et réalisées, à commencer par 
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la sensibilisation des villageois pour informer la population des règles et de l’importance des Réserves 
naturelles du Nimba. 
 
Au fur et à mesure que le CEGENS et le CCG-ENNR approfondissaient le dialogue lors des réunions 
trimestrielles et semestrielles, ils ont surmonté les jugements rapides et les préjugés, et se sont entendus sur 
les vrais défis et les solutions pertinentes. En 2016, les autorités ont trouvé essentiel d’ouvrir les réunions 
aux représentants des communautés riveraines, qui partageaient les perspectives locales et transmettaient 
ensuite à la population le contenu du dialogue. Les réunions sont montées à un niveau supérieur d’efficacité 
lorsque, fin-2016, le préfet de Lola (Guinée) et le Surintendant du Comté Nimba (Libéria) ont participé en 
personne aux rencontres. Le soutien politique et les contributions techniques du sommet du pouvoir local 
ont renforcé l’autorité et la puissance de la collaboration, en facilitant aussi la pleine implication des forces 
de l’ordre publique des frontières (police, militaires, douanes), qui est essentielle à la sécurité frontalière, à 
la paix et à l’application des lois environnementales dans une zone où les relations entre ces éléments étaient 
parfois compromises par des individus malintentionnés. 
 
Figure 5. Visite d’étude mixte de de Réserve Naturelle du Nimba Oriental (Libéria) 

 
 
De fin-2015 à début 2018, les autorités guinéennes et libériennes ont réussi à réaliser les actions suivantes : 
 

 échanges d’information réguliers entre autorités de gestion 
 visites d’études des deux pays 
 identification et débats constructifs sur les points sensibles (ex. trafic de ferraille) 
 identification des défis de gestion, en particulier ceux nécessitant une solution 

transfrontalière, par ex. contrôle des feux de brousse, application de la loi dans la zone 
frontalière intégralement protégée des deux côtés de la frontière, quelle que soit la 
nationalité du délinquant 

 sensibilisations conjointes des villages près des frontières 
 patrouilles conjointes de l’espace intégralement protégé à la frontière, réalisées par une 

équipe mixte guinéo-libérienne 
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Figure 6. Rencontre bipartite entre les autorités guinéennes et libériennes, appuyée par FFI et la SMFG 

 
 

Figure 7. Scieur de bois arrêté dans la 
zone frontalière intégralement protégée. 

Figure 8. Enregistrement de données lors d’une 
patrouille mixte. 
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Points forts et difficultés rencontrées dans la collaboration guinéo-libérienne. 
D’après l’expérience de la Guinée, la collaboration entre les deux pays a pu réussir à cause de plusieurs 
facteurs, notamment : 

 Cette collaboration est née d’une volonté politique explicite de très haut niveau, à savoir le protocole 
interministériel de décembre 2012. Ce protocole chapeautait désormais la collaboration future, et 
habilitait les agents de terrain à poursuivre toute activité cadrant avec les objectifs du protocole ; 

 Son évolution organique a commencé par l’identification des préoccupations et défis, le partage 
d’expériences entre le personnel de terrain des deux pays à travers un dialogue franc, direct et 
régulier, et des visites d’études. Ceci a permis d’établir des rapports de confiance entre ces personnes 
qui avaient peu communiqué en raison des difficultés linguistiques (français–anglais), et du fait 
qu’une fois saisis, les délinquants se plaignaient souvent de manière trompeuse aux autorités d’un 
pays comme quoi les autorités de l’autre pays les abusaient et les volaient, entretenant ainsi les 
malentendus et le conflit. En d’autres termes, cette collaboration s’est développée « de la base vers 
le haut » en fonction des besoins ressentis sur le terrain, sans que des procédures de concertation 
parfois lourdes et chères pour les cadres des capitales, ne soient engagées ; 

 Les autorités de gestion des Réserves naturelles ont très tôt insisté sur l’association des autorités 
locales traditionnelles et étatiques, notamment le préfet et le surintendant et leurs subordonnées, 
et les forces de l’ordre public (police frontalière, gendarmes, militaires, douanes). L’implication de 
toutes les parties prenantes pertinentes a permis d’informer et d’assurer le plein appui de tous, 
chacun selon son rôle, là où auparavant il n’existait pas de communications régulières ; 

 L’appui moral, logistique et financier des sociétés minières était essentielle et a joué un rôle de 
catalyseur ;  

 L’assistance technique d’une ONG internationale (FFI), neutre, expérimentée et de confiance, qui 
travaille facilement à travers les frontières. La souplesse dans les procédures de FFI et des sociétés 
minières a complété l’autorité et les compétences techniques des autorités de gestion des Réserves ; 
et 

 Une approche qui cherchait à minimiser les coûts en faveur des appuis en nature que FFI et les 
sociétés minières pouvaient fournir (transports, repas, salle de conférence, petits matériels) afin 
d’éviter les frais récurrents et la création d’une dépendance sur des dotations qui n’étaient pas 
garanties et mettraient en danger la durabilité de la collaboration. 

 
Il faut signaler que le CEGENS et la FDA ont dû confronter certains défis dans la cadre de leur collaboration, 
notamment : 

 Les systèmes, mandats et structures de gestion sont différents et parfois difficiles à concilier entre la 
Guinée et le Libéria, notamment en matière d’activités spécifiques permises et interdites dans les 
Réserves, du rôle des communautés locales dans la gestion de chacune des Réserves, du droit de 
port d’armes et des procédures et structures chargées de l’application des lois ; 

 Il existait chez certains une méfiance initiale née de problèmes comme le trafic transfrontalier de 
ferraille, les feux dans les Réserves, le braconnage, l’abattage d’arbres, les agressions agricoles et les 
délinquants qui manipulent les forces de l’ordre public d’un pays en les opposant à leurs homologues 
du pays voisin ; 

 Une insuffisance de communication entre les services au sein d’un même pays, par exemple entre 
l’autorité de gestion et les forces de l’ordre public ; 

 Des problèmes de communications entre les autorités de gestion : langues, réseaux téléphoniques, 
coût… 

 Un traitement différent des participants aux activités conjointes, créant des tensions internes ; 
 L’irrégularité de l’appui d’ArcelorMittal à FFI, qui a provoqué une forte diminution d’activités 

collaboratives depuis le second trimestre de 2018 ; et 
 La non-signature d’un protocole de collaboration détaillé pour planifier et structurer la collaboration, 

et promouvoir l’efficacité et l’efficience du dialogue et des actions conjointes sur le terrain. 
 
Collaboration Guinée–Côte d’Ivoire. 
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À partir de 2014, la Côte d’Ivoire a dû mettre en place des mesures sévères pour éviter que la crise du virus 
Ebola ne gagne son territoire. La collaboration qui s’est développée entre la Guinée et le Libéria entre 2016 
et 2017 n’incluait pas la Côte d’Ivoire, malgré la volonté partagée et explicite des participants. 
 
Heureusement, grâce au dynamisme des autorités de gestion – CEGENS, OIPR, SODEFOR – et aux autorités 
préfectorales Lola-Danané, une série de rencontres a commencé en mi-2018. Elles cherchaient à faire face 
aux problèmes liés à l’occupation illégale de la Forêt de Déré (voir Figure 9), qui compliquaient la conservation 
de la Forêt Classée de Tiapleu, contiguë à Déré, dont les autorités ivoiriennes avait expulsé les occupants 
illégaux en 2018. Lorsque ces problèmes ont attiré l’attention des chefs d’État guinéen et ivoirien, ils ont 
poussé le Président de la Guinée et son ministre de l’Environnement, des Eaux et Forêts à demander, à la mi-
décembre 2018, l’évacuation immédiate de la Forêt de Déré. Une semaine plus tard, avec l’appui financier 
de la SMFG et du Gouvernement guinéen, le CEGENS a organisé un grand atelier à Lola sur la gestion 
coordonnée des aires transfrontalières de la zone, entre les ministères responsables des aires protégées et 
des forêts classées de la région du Nimba des deux pays, les autorités régionales et préfectorales de Man, 
N’Zérékoré, Danané et Lola, la société civile et les communautés locales des deux pays, et des ONG. Le 21 
décembre 2018, les participants ont adopté de commun accord une série de recommandations techniques 
sur la gestion bipartite des réserves classées des monts Nimba, de Déré et de Tiapleu, sollicitant aussi la 
participation du Libéria. 
 
À la suite de quoi, le CEGENS a lancé en janvier 2019 une campagne pour vider la Forêt de Déré de ses 
occupants illégaux. À partir d’une date limite largement diffusée pour quitter la Forêt, des patrouilles mixtes 
ont été mobilisées. La participation d’agents ivoiriens avait pour objectif d’éviter que les récalcitrants 
refusent d’écouter l’autorité guinéenne, en prétendant qu’ils étaient sur le territoire ivoirien. Tous les 
campements dans la Forêt ont été brûlés, toujours en présence d’agents ivoiriens pour contrarier tout 
argument relatif à la légitimité des actions. Depuis mi-2019, le CEGENS doit faire face au retour clandestin 
d’agriculteurs qui cherchaient à récolter leurs plantations pérennes qui n’avaient pas encore été détruites. 
Ce problème perdurait jusqu’au début de 2021, au moment de la rédaction du présent article, parce que le 
CEGENS cherchait toujours les fonds pour mobiliser des patrouilles afin de couper ces plantations, à l’instar 
de ce qu’avait fait l’autorité ivoirienne dans la Forêt Classée de Tiapleu. Cela détruirait une fois pour toute 
cette source de tentation pour les agriculteurs illégaux. 
 
En parallèle aux actions en faveur des Forêts de Déré et de Tiapleu, la mission de suivi réactif du Centre du 
Patrimoine Mondial (CPM) et de l’UICN de janvier 2019 a fortement encouragé les États parties à unir leurs 
efforts pour traiter le Site du patrimoine mondial comme une seule aire protégée, et non deux divisées par 
une frontière internationale. En janvier 2019, le CEGENS et l’OIPR ont contribué ensemble (voir Figure 10) à 
l’élaboration d’un projet d’indicateurs pour le retrait du Bien de la Liste du patrimoine en péril, traitant le 
Bien comme une seule aire protégée. En janvier 2021, ces indicateurs ont été analysées et affinés par un 
groupe d’experts venus de la Guinée, de la Côte d’Ivoire, de l’UICN, du Centre du patrimoine mondial et 
d’autres structures au sein de l’UNESCO, afin de pouvoir proposer en 2022 au Comité du patrimoine mondial 
des indicateur définitifs pour le retrait du Bien de la Liste en péril. Ces indicateurs représenteront désormais 
une feuille de route pour l’amélioration de son état de conservation. 
 
Depuis février 2019, le CEGENS et l’OIPR ont préparé des rapports annuels conjoints sur l’état de conservation 
du Site pour le CPM. En avril 2019, ils se sont concertés chez la SMFG pour élaborer avec elle un projet pour 
un Suivi Écologique Harmonisé et Coordonné des monts Nimba. Ce suivi partira des données collectées 
actuellement par les agents de terrain – observations des animaux et des délits – et par les sociétés minières 
(SMFG, ArcelorMIttal) qui ont les meilleures bases de données récentes faunistiques, floristiques et 
cartographiques, ainsi que sur les paramètres physiques comme le climat et l’hydrologie. En effet, avec 
relativement peu d’effort et de surcoût, si les États parties acceptent de prendre en charge le coût de leur 
propre personnel, les sociétés minières pourront harmoniser leurs programmes de collecte de données et 
les élargir aux pays voisins. 
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Figure 9. La destruction de la Forêt de Déré – janvier 2019 

 
 
Figure 10. Concertation entre le CPM, l’UICN, l’OIPR, le CEGENS et d’autres partenaires guinéens (SMFG, 
Station Scientifique de Ziéla) pour élaborer un premier projet d’indicateurs pour le retrait du Bien de la 
Liste du patrimoine mondial en péril, Danané, janvier 2019 
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Conclusions 
L’expérience de la Guinée en collaboration transfrontalière pour la conservation de la zone du Nimba a connu 
des moments plus actifs ainsi que moins actifs depuis 2001, année où les premiers efforts actuels de 
collaboration transfrontalière ont réellement démarré. Parmi les facteurs qui ont contribué au succès de 
cette initiative, il faut noter : 

- Une volonté explicite de la part des hautes autorités – ex. ministres, présidents – précisée dans des 
déclarations et des accords signés qui chapeautent des actions conjointes sur le terrain, 

- Le dynamisme et l’engagement des directeurs des autorités de gestion et leur personnel sur le 
terrain, acceptant parfois des sacrifices personnels et des conditions difficiles, et rejetant l’inaction 
avec pour excuse des ressources inadéquates, 

- La pleine participation des représentants des autorités traditionnelles, responsables de la population 
locale, protecteur ou menace ultime des aires protégées, 

- La participation et le soutien politique et moral des autorités politiques locales (ex. préfets, 
surintendant, maires) qui mobilisent la participation des forces de l’ordre public pour renforcer les 
efforts des autorités de gestion dans les zones frontalières où celles-ci ont particulièrement besoin 
d’un cadre d’opérations clair et solide pour appliquer la loi, 

- Des partenaires actifs comme des ONG – et en premier lieu FFI – et des sociétés minières qui non 
seulement ont contribué au financement et, c’est encore plus important, appuient le processus sur 
le plan logistique et avec des données et d’autres apports techniques, et 

- Une souplesse qui a permis à la Guinée de faire évoluer la collaboration de façon organique, 
opportuniste et efficiente sur le terrain, menée par le personnel de terrain, sans bureaucratie ou 
planification lourde. 

 
Le succès d’une collaboration transfrontalière doit débuter par un dialogue honnête, qui ne cherche pas à 
accuser mais qui laisse chaque partie exprimer comment elle voit la situation tout en restant ouverte à 
d’autres perspectives et susceptible de changer d’avis. Il en est de même pour l’implication des sociétés 
minières – trop facilement considérées ennemies de la nature, mais qui pourraient faire des contributions 
importantes si leurs activités sont menées dans le respect des normes environnementales et si elles 
s’engagent à appuyer la conservation et le développement durable dans et autour de leurs zones 
d’intervention – dans les efforts de conservation des aires protégées et de la biodiversité. 
 
Ensuite, pour soutenir la collaboration, mieux vaut avoir des appuis matériels et financiers modestes mais 
continus, plutôt que l’abondance suivie de la famine. C’est-à-dire que rien ne sert d’avoir de grandes 
structures, avec des rencontres régulières et des plans de travail qui tentent de tout faire, si les ressources 
ne sont pas garanties. Le succès d’une initiative modeste mais efficace garantira son propre avenir. 


